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Pourquoi cette loi porte-t-
elle le nom d’une marque
de voiture ? Rien à voir
avec une campagne de
pub de la marque au lo-
sange. Si on lui a donné ce
nom, c’est tout simple-
ment parce que le groupe
français est à l’origine d’un drame social qui a
secoué la Belgique en 1997.
Le 28 février de cette année-là, dans le cadre
d’un plan de restructuration mondial, Renault
décide en effet de fermer purement et sim-
plement son usine de Vilvorde et de licencier
ses 3.100 travailleurs. Suite à cela, une nou-
velle loi est votée le 13 février 1998 afin d’ac-
compagner un licenciement collectif et tenter
d’en réduire le plus possible les effets néga-
tifs. Précisons que le texte ne s’appelle pas
officiellement « loi Renault » mais bien « loi
portant des dispositions en faveur de l’em-
ploi ».
Dans quelles conditions entre-t-elle en
action ? Quand une entreprise veut licencier
au moins 10 % de ses effectifs. La procédure
commence par une annonce de la direction en
conseil d’entreprise. 
Lorsqu’une entreprise déclenche une telle
procédure, elle sait quand ça commence mais
rarement quand elle se termine. Jusqu’à pré-
sent, le record est détenu par Arcelor Mittal :
un an et demi.
Combien de temps ça dure ? La première
étape d’une telle procédure est la phase d’in-
formation et de consultation des travailleurs.
La loi ne prévoit pas de limite dans le temps.
Durant cette période, les partenaires sociaux
sont en droit de poser toutes les questions
qu’ils souhaitent à la direction. Et surtout
celles qui ont mené au choix d’un licencie-
ment collectif. 
Si la raison principale invoquée est que le site
ou la filiale ne dégage pas de bénéfices, par

exemple, la direction doit le
prouver de manière crédible et
circonstanciée.
Durant cette phase, les syndi-
cats peuvent également pro-
poser des pistes alternatives à
une fermeture ou à un dé-
graissage massif. Tant que les

partenaires sociaux n’ont pas obtenu toutes
les réponses à leurs questions, la phase d’in-
formation reste ouverte. En 2014, la durée
moyenne de la phase 1 était de 76 jours et la
valeur médiane de 54 jours. Les plus grosses
restructurations sont souvent les plus
longues.
La phase 2 est enclenchée quand les syndi-
cats donnent leur feu vert. Celle-ci consiste à
négocier le plan social. Dans les faits, ce
dernier est souvent dessiné dans ses grandes
lignes avant la clôture de la phase 1.

La loi va-t-elle changer ? La refonte de la loi
Renault est évoquée dans la déclaration gou-
vernementale. Objectif : mieux encadrer la
phase d’information et de consultation. Mais
aucun délai n’est cité. 
Il est aussi question de pouvoir faire interve-
nir un conciliateur dans la procédure afin que
celui-ci puisse clôturer d’autorité la phase 1
s’il le juge nécessaire.
En ce qui concerne Caterpillar, la direction du
groupe américain a refusé à deux reprises de
venir s’expliquer à la Chambre. Elle a invoqué
le fait que le débat qui suivrait une communi-
cation aux députés pourrait relever de l’infor-
mation et de la consultation que la loi Renault
réserve au conseil d’entreprise. Une interpré-
tation contestée par des juristes.

J’Y VOIS CLAIR

PHILIPPE DE BOECK

La loi Renault, c’est quoi ?

Un sujet d’actualité intéresse vos élèves ? Faites-le nous savoir via
notre page Facebook ou en réagissant sur notre site. Dans le cadre
de l’opération « Ouvrir mon quotidien », la rédaction le décryptera
pour vous. Le thème du jour nous a été suggéré par des élèves de
1re secondaire du collège Sint-Jozef de Woluwe-Saint-Pierre.

LE KROLL

Durant la phase d’information, 
les syndicats peuvent proposer 
des pistes alternatives à une fermeture
ou à un dégraissage massif
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D eux hommes ont fait leurs
adieux en « mondovi-
sion », à New York mardi,

devant l’Assemblée générale de
l’ONU : le président des Etats-Unis
et le secrétaire général des Nations
unies. Le second, Ban Ki-moon, a li-
vré un discours sans concession sur
l’état du monde – pitoyable. Barack
Obama, aussi, a tiré la sonnette
d’alarme : les valeurs éclairées de la
démocratie, que l’on dit univer-
selles, devraient être défendues
avec plus de vigueur, au risque si-
non de « reculer » : elles sont
contestées par l’inquiétante montée
des fondamentalismes, des radica-
lismes et des populismes. Mais le
président sortant a tout autant pro-
noncé un long plaidoyer pro domo,
exposant les « progrès » enregistrés
au cours des huit ans d’occupation
de la Maison-Blanche… Des propos
qui ont souvent sonné comme des
charges implicites contre le candi-
dat républicain Donald Trump !

« Notre monde est beaucoup trop
petit pour ériger des murs », a lancé
Obama. Voilà qui cible d’évidence
les projets anti-immigration du ré-
publicain. Mais la « leçon du pro-
fesseur Obama » prétendait à une
dimension plus large. Pour son
chant du cygne, le président démo-
crate a souligné que le monde était

confronté à un « choix » : pour-
suivre vers davantage de coopéra-
tion ou s’engager vers un monde
plus divisé, « entre nations, tribus,
races et religions ». Obama préco-
nise évidemment « d’aller de
l’avant ». Et de continuer à dé-
fendre « nos principes – marchés
ouverts, démocratie, droits de
l’Homme, droit international –
malgré leurs imperfections ».

Au pied du « Palais de verre » de
l’ONU, sur la rive de l’East River au-
jourd’hui écrasée de soleil, un offi-
ciel du Département d’Etat nous
glisse : « C’était un discours sans
grande surprise, consacré à son hé-
ritage, un bilan honnête des défis
qui subsistent. Avec cet avertisse-
ment : il est important de ne pas re-
culer en matière de coopération in-
ternationale. Et l’espoir de conti-
nuer sur ce chemin, en le corrigeant,
mais sans l’abandonner. »

Au rayon des corrections, Barack
Obama évoque avant tout les « in-
égalités » de la mondialisation, qui
a « également affaibli la position
des travailleurs et du travail dé-
cent ». Très « Occupy Wall Street »,
il dénonce « un monde où 1 % de
l’humanité contrôle 99 % des ri-
chesses. Ce monde ne sera jamais
stable » : « un sentiment d’injustice
fondamentale sape la foi des ci-
toyens ». Obama affirme que les
Etats-Unis ont dès lors tenté « avec
de nombreuses nations » de com-
battre « les excès du capitalisme »,
de réguler le secteur financier, d’éli-
miner la corruption. On ne verra
toutefois pas Obama sur les barri-
cades de Bruxelles contre les ac-
cords commerciaux : « Voilà pour-
quoi nous recherchons des accords
commerciaux pour relever les
normes et que les avantages soient
mieux partagés. »

Reste que la colère gronde, s’in-
quiète le président sortant. Et

d’« autres visions » tentent de s’im-
poser sur fond de ce désarroi : sec-
tarismes, fondamentalismes, natio-
nalismes agressifs, populismes…
« La réponse ne peut pas être un re-
jet de l’intégration mondiale »,
même s’il est « évident » que celle-
ci a conduit « à une collision des
cultures ».

Sectarismes, extrémismes sont
évidemment à l’œuvre, de façon
sanglante, en Syrie. Sur ce drame
terrible, peut-être le talon d’Achille
de sa présidence, Obama a simple-
ment redit qu’aucune solution mili-
taire n‘était possible. Il faut « pour-
suivre le difficile travail diploma-
tique et l’aide humanitaire et ap-
puyer ceux qui recherchent un
règlement politique » du conflit. Au
passage, il aura (très) brièvement

L’adieu d’un Ob
La litanie des discours

a commencé ce mardi 
à l’Assemblée générale 
de l’ONU à New York.

Le président 
des Etats-Unis 
invite à un sursaut
des démocrates
face aux populistes.

Mais il quitte la scène
en laissant 
la Syrie plongée 
dans une guerre atroce.

le débat du jour

Thierry de Montbrial est
président de l’Institut fran-
çais des relations internatio-
nales (Ifri), qu’il a créé en
1979. Il est également pré-
sident de la World Policy
Conference, qu’il fonde en
2008. Membre de l’Acadé-
mie royale de Belgique
depuis 1996, il est docteur
honoris causa de nom-
breuses universités à travers
le monde. Ancien président
de l’Institut de France, il est
l’auteur de nombreux
ouvrages consacrés à l’éco-
nomie et aux relations inter-
nationales.

Thierry
de Montbrial

P our Thierry de Montbrial,
l’ONU reste la clé de voûte

du droit international. Mais,
sans la volonté des grandes
puissances, elle est démunie.

En 2016, l’ONU est-elle tou-
jours un lieu central des rela-
tions internationales ?
L’ONU n’a jamais été « le » lieu
central des relations interna-
tionales. Il est un lieu impor-
tant. Après la Première Guerre
mondiale fut créée la Société
des nations (SDN), qui était
l’ancêtre de l’ONU et qui a
échoué pitoyablement. Elle
procédait également d’un es-
prit fondé sur le mythe d’une
communauté internationale.
Après la Seconde Guerre mon-
diale, on a tenté de corriger le
principe de la SDN. Ce forum
est devenu très important
parce que le système de l’ONU
est la clé de voûte du droit
international, dont il ne faut
certes pas exagérer l’impor-
tance – chaque puissance
cherche à interpréter le droit
international à son avantage –
mais qui existe quand même.
L’ONU, aujourd’hui, qu’est-ce
que c’est ? Un lieu qui sert de
référence inévitable quand on

« Sans la volon
l’ONU n’a pas 

L’ONU est-elle toujours un lie
Le temps où les débats à
l’ONU focalisaient l’atten-
tion internationale semble
passé, tandis que les
théâtres de conflits restent
nombreux. L’institution
internationale, née au lende-
main de la Seconde Guerre
mondiale, a-t-elle perdu de
sa superbe ? Son rôle doit-il
évoluer ? Sa structure 
est-elle encore adaptée 
aux réalités géopolitiques 
du XXIe siècle ? Notre débat.

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’ONU

« La Russie essaye 
de retrouver sa gloire 
du passé par la force »
BARACK OBAMA
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Chargé de cours au Départe-
ment de sciences politiques
de l’Université de Liège, il y
enseigne les relations inter-
nationales. Il est également
responsable du Centre
d’études pour les relations
internationales de l’ULg.
Entre 1999 et 2007, il a été
assistant au Département de
science politique et à l’Insti-
tut d’études européennes de
l’Université libre de Bruxelles
(ULB). Il a publié en 2016
« Concurrences régionales
dans un monde multipolaire
émergent » (Peter Lang,
Bruxelles).

Sebastian
Santander

égratigné le Kremlin : « Dans un
monde qui a perdu ses empires, la
Russie essaie de retrouver sa gloire
du passé par la force. »

En coulisses, en marge de l’As-
semblée générale, un ultime effort
était en cours, pour tenter de res-
susciter une solution diplomatique
pour la Syrie. Mais ces efforts pa-
raissent désespérés. Ban Ki-moon a
bien dû quitter la scène sur un amer
constat : « Bien trop souvent des
bonnes propositions ont été blo-
quées par quelques rares Etats,
voire un seul. » Le droit de veto des
cinq permanents paralyse trop sou-
vent le Conseil de sécurité – et
même le vieux projet de sa propre
réforme !

Le Coréen Ban Ki-moon achève
un double mandat de dix ans – et la
compétition pour sa succession bat
son plein. L’Union européenne, qui
perdra avec le « Brexit » l’un de ses
deux membres permanents au
Conseil de sécurité, devrait trouver
là une petite compensation : le pro-
chain secrétaire général sera vrai-
semblablement un Européen de
l’Est et, peut-être, une femme.

Le « gouvernement de Syrie » a
particulièrement été dans le colli-
mateur du secrétaire général sor-
tant : Damas continue de lancer des
barils de bombes « dans les quar-
tiers et torture les prisonniers ». Et
les « puissants » qui alimentent
cette machine de guerre ont égale-

ment du sang sur les mains, a-t-il
dénoncé.

En un an, la situation a encore
empiré en Syrie, observe Ban. La
fragile trêve négociée par les diplo-
maties russe et américaine a déjà
volé en éclats. Et le raid meurtrier,
lundi, contre des convois humani-
taires de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge éloigne encore la
perspective d’un secours aux civils,
pris au piège des combats. « Cette
attaque délibérée, semble-t-il, force
l’ONU à stopper ses convois, a an-
noncé Ban Ki-moon à la tribune de
l’Assemblée. Les humanitaires sont
des héros, ceux qui les bombardent
sont des lâches. » ■

PHILIPPE REGNIER

bama inquiet pour la suite

Barack Obama a tiré la sonnette d’alarme : les valeurs de la démocratie devraient être défendues 
avec plus de vigueur, au risque sinon de « reculer ». © REUTERS

cueillis est loin d’atteindre les
engagements. Le Premier
ministre assure aussi que la
question ne provoque « pas de
débat » au sein de l’équipe
gouvernementale. « Par contre,
il y a un débat intra-européen »
sur l’accueil des réfugiés et
migrants. On le sait : des Etats
membres de l’UE s’entre-

déchirent sur le partage du « far-
deau »… Et les populismes gagnent du
terrain « partout dans le monde, ob-
serve Charles Michel. On le voit aux
Etats-Unis (où) il y a une campagne
électorale avec des déclarations parfois
surprenantes dans le chef de candidats
importants. Et on le voit aussi en Eu-
rope ». Une pierre dans le jardin de
Donald Trump !
Globalisation. Charles Michel assure
qu’il adhère à l’appel du président
américain en faveur d’une correction
de la globalisation. Compatible pour
un chef de gouvernement « de
droite » ? « Oui, répond-il. Barack Oba-
ma a dit : je suis un libéral ! (plutôt la
« gauche », aux Etats-Unis, NDLR). On
a besoin d’une économie libre mais cela
ne veut pas dire sans règles. Le capita-
lisme n’est pas spontanément ver-
tueux ».Le Premier ministre en profite
pour redire qu’il est « favorable au
libre-échange » pour son potentiel de
création d’emplois. Les accords com-
merciaux comme celui négocié par
l’UE avec les Etats-Unis (le TTIP)
« peuvent donner un cadre régulateur ».
Mais les accords doivent être « équili-
brés » – ce qui n’est pas le cas du TTIP
« pour l’instant » : les Américains
n’offrent « pas assez d’accès aux Euro-
péens pour leurs marchés publics ». Et vu
l’élection présidentielle aux Etats-Unis,
« j’ai le sentiment que l’on aura besoin de
plus de temps ».
Quant au plaidoyer pour le multilaté-
ralisme, voilà qui est au cœur de « l’en-
gagement de la Belgique », souligne
Michel – et au centre de la campagne
serrée menée par le pays pour être élu
pour deux ans, en 2019-2020, comme
membre non permanent du Conseil de
sécurité.

PHILIPPE REGNIER

LE POINT DE VUE DE LA BELGIQUE

Charles Michel :
du populisme,
aux Etats-Unis
aussi !
Charles Michel achève tout
juste une rencontre bilaté-
rale avec Staffan De Mistu-
ra, l’envoyé spécial de
l’ONU pour la Syrie, quand
il vient livrer à la presse ses premiers
commentaires sur l’AG, peu après le
discours de Barack Obama. « Il est
crucial pour nous, en Europe, d’avoir plus
de stabilité, car nous sommes directe-
ment dépendants des développements
positifs ou négatifs sur le terrain ». Le
Premier ministre veut encore croire
qu’une « véritable transition » est pos-
sible. « Il n’est pas possible que le sort
d’un seul homme (Bachar el-Assad,
NDLR) » paralyse tout processus poli-
tique, dit-il.
Réfugiés. Le Premier ministre devait
prendre la parole ce mardi après-midi
(dans la nuit à Bruxelles) au « sommet
des leaders sur la crise globale des
réfugiés », convoqué par Barack Oba-
ma en marge de l’Assemblée. Il pren-
dra la parole en 35e position sur les 53
orateurs prévus – entre la Thaïlande et
l’Arabie saoudite… La Belgique est
conviée en raison du renforcement de
son budget de l’aide humanitaire aux
réfugiés (+25 % en un an), assure-t-on
du côté gouvernemental.
Une courte intervention est annoncée,
de deux-trois minutes, lors de laquelle
Charles Michel devrait souligner le
devoir de « solidarité » de tous pour
l’accueil des réfugiés – Etats-Unis
compris. Barack Obama a tenu sa
promesse d’en « relocaliser » 10.000
en un an sur le sol US – mais évidem-
ment une « paille » par rapport au
million de réfugiés accueilli en Alle-
magne, au Liban ou en Jordanie et aux
3 millions en Turquie. Mais un exploit
pour un pays à deux doigts de céder
aux sirènes isolationnistes du candidat
républicain.
« La Belgique est un exemple de ces
efforts », assure Charles Michel –
même si le nombre de réfugiés ac-

parle de la légalité ou de la
légitimité. Par exemple, une
intervention militaire qui n’a
pas l’onction de l’ONU, c’est
très embarrassant pour le pays
qui la mène. D’autre part, c’est
aussi un lieu qui, à travers les
réunions et notamment cette
fameuse assemblée générale
annuelle qui se tient en ce
moment, permet aux pays de se
rencontrer, officiellement ou
discrètement. C’est très utile.

Les épisodes irakien et libyen
ont-ils abîmé l’ONU ?
Dans chaque conflit, il y a des
situations très complexes. Pour
la Libye par exemple, il y avait
un cadre onusien, mais il ne
prévoyait pas le renversement
du régime Khadafi. Un rap-
port parlementaire britan-
nique a d’ailleurs récemment
mis en cause Cameron et Sar-
kozy. Cette affaire a indubita-
blement laissé des traces. Mais
par ailleurs, ce qu’il ne faut
jamais oublier, c’est que l’ONU
en tant que tel n’a aucun
moyen propre. S’il s’agit par
exemple de déployer des
Casques bleus, des forces de
maintien de la paix, on ne peut
le faire qu’avec la contribution

des pays membres. Et si les
Etats ne veulent pas, il ne se
passe rien. L’ONU n’abolit pas
le jeu des puissances. C’est ce
que l’on constate en Syrie. Si les
puissances régionales et exté-
rieures sont en désaccord,
l’ONU a une certaine impuis-
sance. Le jour où il y aura un
accord entre elles, il pourra être
béni par l’ONU. Mais ce ne
sera que la bénédiction finale.

Une réforme du Conseil de
sécurité est-elle envisageable ?
Le débat dure depuis long-
temps. C’est une question im-
portante. Dans le dossier ira-
nien, les négociations ont asso-
cié les cinq membres perma-
nents du Conseil de sécurité
plus l’Allemagne. Cela montre
bien qu’il peut y avoir des
situations où c’est le cas. Il y a
plusieurs difficultés à réformer
l’ONU : quels critères choisir
pour modifier la liste des
membres ? Mais surtout : la
Charte des Nations unies rend
très compliquée toute modifi-
cation. Un veto l’empêcherait.
Les conditions politiques sont
encore loin d’être réunies. ■

Propos recueillis par
CORENTIN DI PRIMA

nté des puissances,
de moyens propres »

u central des relations internationales ?

P our Sébastian Santander,
l’ONU n’a pas perdu de sa

superbe, mais une réforme de
ses institutions est nécessaire.

On a l’impression que l’ONU
est un peu déclassée aujour-
d’hui. Fausse impression ?
Si on prend du recul histo-
rique, on se rend compte qu’il
s’agit surtout d’une impres-
sion. Durant la Guerre froide,
la confrontation entre les
Etats-Unis et la Russie déter-
minait le rôle des Nations
unies sur le plan internatio-
nal. A cette époque, ces deux
pays sont ceux qui ont émis le
plus de veto au sein du
Conseil de sécurité. Cela a
paralysé en grande partie le
fonctionnement de l’ONU
pendant la Guerre froide.
L’ONU a connu des hauts et
des bas. Dans les années 90,
le verrou lié à la Guerre
froide avait sauté. Elle a
connu une série d’échecs – la
crise au Rwanda et l’implo-
sion de l’ex-Yougoslavie no-
tamment. Mais on vivait
dans l’idée que les institutions
internationales allaient
prendre de plus en plus de
place dans la gestion du

monde, notamment l’ONU
pour la gestion des conflits.

Une vision essentiellement
occidentale, poussée 
par les Américains ?
Le « nouvel ordre internatio-
nal », selon la formule de
Bush père, s’inscrivait dans
cette logique d’essayer d’ins-
trumentaliser les Nations
unies, pour déloger Saddam
Hussein du Koweït par
exemple. Mais l’instrumenta-
lisation à des fins stratégiques
cela ne signifie pas que l’ONU
ne sert à rien. Elle a connu
des succès dans la résolution
de conflits. Elle sert aussi à
rapprocher les points de vue.
Il ne faut pas sous-estimer
l’importance de la diplomatie
de couloir que permet l’ONU.
Il existe d’autres lieux – G20,
G7, etc. – mais ils sont plus
restreints. Et ils n’ont pas la
même légitimité. Je ne dirais
donc pas que l’ONU a un rôle
moindre que par le passé.

Ses institutions sont-elles
toujours adaptées 
au XXIe siècle ?
Une instance domine l’ONU :
le Conseil de sécurité. En par-

ticulier, le groupe des cinq
membres permanents, avec
leur droit de veto. Il est clair
qu’il y a une nécessité de
réformer l’ONU, de l’adapter
aux évolutions des rapports
de force internationaux. Et là,
il y a de grandes divergences
entre tous les acteurs, y
compris au sein de l’Union
européenne.

Sans cette réforme, l’institu-
tion semble paralysée…
Quand on parle d’un conflit
international, souvent, il y a
une tendance à mettre la
responsabilité sur les Nations
unies. Or, si l’ONU connaît
des revers importants, c’est
notamment dû au rôle des
Etats, et particulièrement des
membres permanents du
Conseil de sécurité, qui ont le
pouvoir pour que l’action des
Nations unies soit efficace.
Prenons le dossier syrien.
Elargissement de l’ONU ou
pas, on n’arriverait pas à
régler le conflit via cette insti-
tution, car les enjeux pour les
Russes sont trop impor-
tants. ■

Propos recueillis par
CORENTIN DI PRIMA

« Il ne faut pas sous-estimer
la diplomatie de couloir »


